


 42 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026   www.mesrids.org 
 

ANALYSE ET CRITIQUE DE LA RÉSOLUTION 1422 
DU CONSEIL DE SÉCURITÉ DES NATIONS UNIES 

Par 
Stephie MBUYI BADIBANGA 

Apprenante en DES, Faculté de Droit, Université de Kinshasa 
Résumé.  
Adoptée le 12 juillet 2002, la résolution 1422 du Conseil de sécurité a demandé à 
la Cour pénale internationale de ne pas engager ni poursuivre, pendant douze mois 
à compter du 1er juillet 2002, les enquêtes ou poursuites concernant certains 
personnels ressortissants d’États non parties au Statut de Rome et impliqués dans 
des opérations établies ou autorisées par l’Organisation des Nations Unies. La 
présente étude examine la compatibilité de cette demande avec l’article 16 du 
Statut de Rome, le chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le principe 
d’égalité devant la justice pénale internationale et les obligations de coopération 
des États parties. Fondée sur une méthode juridique documentaire, l’analyse 
distingue le sursis procédural d’une immunité pénale substantielle et montre que 
la critique centrale tient au caractère général, anticipé et catégoriel de la 
résolution, ainsi qu’à la motivation insuffisamment individualisée de la menace 
contre la paix. La résolution ne supprime toutefois ni la responsabilité pénale ni, 
de manière expresse, la compétence des juridictions nationales. L’étude propose un 
encadrement renforcé des demandes formulées au titre de l’article 16 : motivation 
circonstanciée, nécessité, proportionnalité, durée strictement limitée, préservation 
des preuves, protection des droits procéduraux et examen incident de conformité 
par la Cour lorsqu’une demande affecte une situation ou une affaire déterminée. 
Mots-clés : Résolution 1422 ; Conseil de sécurité ; Cour pénale internationale ; 
article 16 ; contrôle de légalité. 
Abstract.  
Adopted on 12 July 2002, Security Council Resolution 1422 requested the 
International Criminal Court not to commence or proceed, for twelve months from 
1 July 2002, with investigations or prosecutions involving certain personnel who 
were nationals of States not party to the Rome Statute and participated in 
operations established or authorised by the United Nations. This study assesses 
the compatibility of that request with Article 16 of the Rome Statute, Chapter VII 
of the United Nations Charter, equality before international criminal justice, and 
the cooperation duties of States Parties. Using a documentary legal method, the 
analysis distinguishes a procedural deferral from substantive criminal immunity. 
It argues that the strongest criticism concerns the resolution’s general, prospective 
and category-based nature, together with the absence of a sufficiently 
individualised explanation of the relevant threat to international peace. The 
resolution did not, however, extinguish criminal responsibility or expressly 
remove the jurisdiction of national courts. The article therefore proposes stricter 
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safeguards for future Article 16 requests: reasoned justification, necessity, 
proportionality, strict time limits, preservation of evidence, protection of 
procedural rights, and incidental review by the Court when such a request affects 
a specific situation or case. 
Keywords: Resolution 1422; Security Council; International Criminal Court; 
Article 16; legality review. 
INTRODUCTION 

La création de la Cour pénale internationale (CPI) a consacré l’ambition 
de soumettre les crimes les plus graves à une juridiction permanente, 
complémentaire des juridictions nationales. Cette ambition coexiste toutefois 
avec la responsabilité principale confiée au Conseil de sécurité en matière de 
maintien de la paix et de la sécurité internationales.48 Le Statut de Rome 
organise lui-même cette coexistence : le Conseil peut saisir la Cour en vertu 
de l’article 13, b), mais il peut aussi, par une résolution adoptée sous le 
chapitre VII de la Charte, lui demander de différer une enquête ou une 
poursuite pendant douze mois renouvelables, conformément à l’article 16.49 

La résolution 1422, adoptée le 12 juillet 2002, quelques jours après l’entrée 
en vigueur du Statut de Rome, constitue la première mise en œuvre de ce 
pouvoir de sursis.50 Elle concernait les responsables ou personnels, actuels ou 
anciens, d’un État contributeur non partie au Statut, lorsque les actes ou 
omissions reprochés se rattachaient à une opération établie ou autorisée par 
l’Organisation des Nations Unies. La demande couvrait une période de 
douze mois à compter du 1er juillet 2002, sauf décision contraire du Conseil.51 
La résolution exprimait en outre l’intention de renouveler cette demande 
aussi longtemps que nécessaire et invitait les États membres à ne prendre 
aucune mesure incompatible avec son premier paragraphe et leurs 
obligations internationales.52 

L’enjeu juridique ne peut être correctement saisi si l’on assimile 
immédiatement cette demande à une immunité pénale générale. Une 
immunité empêche ou limite l’exercice d’une compétence à raison de la 
qualité d’une personne ; un sursis suspend temporairement l’exercice d’une 
activité juridictionnelle sans effacer la responsabilité, la qualification des faits 
ni, en principe, les compétences nationales. La résolution 1422 n’autorise 
donc aucune violation du droit international humanitaire ou des droits de 
l’homme. Elle ne déclare pas davantage les personnes visées irresponsables. 
Elle retarde l’intervention de la CPI dans un champ personnel et opérationnel 

 
48 Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, art. 24. 
49 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998, art. 13, b), et 16. 
50 Conseil de sécurité, Résolution 1422 (2002), S/RES/1422 (2002), 12 juillet 2002. Le Statut de Rome est entré en vigueur le 

1er juillet 2002. 
51 Résolution 1422 (2002), précitée, par. 1. 
52 Ibid., par. 2 et 3. 
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défini. Cette distinction ne neutralise pas la critique : elle permet de la situer 
sur son véritable terrain, celui des conditions d’exercice du pouvoir de sursis 
et des effets d’une suspension générale sur l’égalité, la coopération et la 
crédibilité de la justice pénale internationale. 

La question centrale est dès lors la suivante : dans quelle mesure la 
résolution 1422 constitue-t-elle une application conforme de l’article 16 du 
Statut de Rome et du chapitre VII de la Charte des Nations Unies, et quels 
mécanismes permettraient d’encadrer plus rigoureusement de futures 
demandes de sursis ? L’étude poursuit trois objectifs. Elle détermine d’abord 
la portée juridique exacte de la résolution. Elle confronte ensuite cette portée 
au Statut de Rome, à la Charte et aux exigences de lutte contre l’impunité. 
Elle propose enfin des garanties destinées à concilier, sans les confondre, 
l’impératif de paix et l’exigence de justice. 

La démonstration procède d’une méthode juridique documentaire. Elle 
repose sur l’interprétation textuelle et systémique de la Charte des Nations 
Unies, du Statut de Rome, des résolutions 1422 et 1487, de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités, ainsi que sur la confrontation de ces 
instruments à la doctrine citée. Cette méthode permet d’apprécier la 
cohérence normative de la résolution, mais non de mesurer empiriquement 
son influence sur le comportement des contingents ou sur la fréquence des 
poursuites nationales. Les conclusions portent donc sur la validité 
argumentative, la portée et les risques du dispositif, non sur une causalité 
sociologique qui ne serait pas documentée. 
1. LE CADRE NORMATIF DU SURSIS PRÉVU À L’ARTICLE 16 
1.1. L’articulation entre paix et justice dans le Statut de Rome 

L’article 16 du Statut de Rome ne confère pas au Conseil de sécurité un 
pouvoir général d’exemption. Il établit une exception procédurale : aucune 
enquête ou poursuite ne peut être engagée ou menée pendant douze mois à 
la suite d’une demande du Conseil formulée dans une résolution adoptée 
sous le chapitre VII ; la demande peut être renouvelée dans les mêmes 
conditions.53 Trois éléments structurent ce mécanisme. 

Premièrement, l’objet de la mesure est une enquête ou une poursuite « en 
vertu du Statut ». Le texte agit donc sur l’activité de la CPI. Il ne dépénalise 
pas les faits et ne suspend pas, par lui-même, toutes les procédures 
nationales. Deuxièmement, la durée est limitée à douze mois. Le 
renouvellement n’est pas automatique : une nouvelle résolution doit 
satisfaire aux mêmes conditions. Troisièmement, le renvoi au chapitre VII 
rattache le sursis aux pouvoirs que le Conseil exerce face à une menace contre 

 
53 Statut de Rome, art. 16. 
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la paix, une rupture de la paix ou un acte d’agression au sens de l’article 39 
de la Charte.54 

Cette dernière condition est décisive. Le Conseil bénéficie d’une large 
marge d’appréciation pour qualifier une situation de menace contre la paix. 
Cette marge n’est cependant pas dépourvue de limites. Les articles 24 et 25 
de la Charte soumettent son action aux buts et principes des Nations Unies, 
tandis que l’article 39 inscrit les mesures du chapitre VII dans une finalité 
déterminée : maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales. Une 
demande au titre de l’article 16 doit donc pouvoir être reliée, par une 
motivation intelligible, à cette finalité. 

Antonio Cassese soutenait déjà que le Conseil ne pouvait demander un 
sursis que si la continuation de l’enquête ou de la poursuite était susceptible 
de menacer la paix.55 Cette lecture ne transforme pas la CPI en juge général 
des choix politiques du Conseil. Elle rappelle que l’article 16 a été conçu 
comme un point d’articulation entre deux fonctions institutionnelles, et non 
comme une faculté abstraite de soustraire à l’avance une catégorie de 
personnes à l’activité de la Cour. 
1.2. Les exigences d’interprétation 

Les articles 31 et 32 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, 
conclue le 23 mai 1969, commandent une interprétation de bonne foi, 
attentive au sens ordinaire des termes, à leur contexte, à l’objet et au but du 
traité, puis, si nécessaire, aux moyens complémentaires d’interprétation.56 
Appliquée à l’article 16, cette démarche interdit deux lectures extrêmes. 

La première consisterait à vider le renvoi au chapitre VII de tout contenu, 
en considérant que la seule mention formelle de ce chapitre suffit, quelle que 
soit la relation entre le sursis demandé et une menace contre la paix. La 
seconde nierait toute marge politique au Conseil en exigeant une 
démonstration judiciaire complète de cette menace. Entre ces deux positions, 
une interprétation équilibrée exige au minimum l’identification de la 
situation concernée, l’explication du risque que la poursuite ferait peser sur 
la paix et la justification de la nécessité du sursis. 

La résolution 1422 est controversée précisément parce qu’elle ne vise ni 
une situation conflictuelle déterminée ni une enquête existante. Elle institue 
un traitement préventif pour une catégorie de personnels et pour l’ensemble 
des opérations établies ou autorisées par l’ONU. Carsten Stahn a montré que 
cette construction soulève des ambiguïtés à la fois quant à la base du chapitre 
VII et quant au rapport entre la « demande » adressée à la Cour et les « 

 
54 Charte des Nations Unies, art. 39 à 42. 
55 Antonio Cassese, « The Statute of the International Criminal Court: Some Preliminary Reflections », European Journal of 

International Law, vol. 10, no 1, 1999, pp. 144-171, spéc. p. 163. 
56 Convention de Vienne sur le droit des traités, 23 mai 1969, art. 31 et 32. 
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décisions » imposées aux États.57 La critique ne réside donc pas dans la seule 
existence d’une demande politique, admise par le Statut, mais dans son degré 
de généralité et dans l’insuffisante individualisation de sa justification. 
2. LA PORTÉE JURIDIQUE EXACTE DE LA RÉSOLUTION 1422 
2.1. Une mesure ciblée mais générale dans son champ d’application 

La résolution 1422 ne couvre pas tous les agents des Nations Unies. Son 
champ personnel est limité aux responsables ou personnels, actuels ou 
anciens, ressortissants d’un État contributeur non partie au Statut de Rome. 
Son champ matériel vise les actes ou omissions liés à une opération établie ou 
autorisée par l’ONU. Son champ institutionnel porte sur l’ouverture ou la 
continuation d’une enquête ou d’une poursuite devant la CPI. Enfin, son 
champ temporel initial s’étend sur douze mois à compter du 1er juillet 2002. 

Ces limites doivent être prises au sérieux. Qualifier la résolution 
d’immunité universelle des forces de maintien de la paix serait inexact. En 
revanche, le dispositif demeure général parce qu’il s’applique sans référence 
à une affaire individualisée, à la nature des faits allégués, à l’existence d’une 
procédure nationale effective ou à l’incidence concrète d’une enquête sur une 
opération de paix déterminée. 
Tableau 1. Portée et limites juridiques de la résolution 1422 

Dimension Portée constatée Limite de l’interprétation 

Personnes 

Personnels actuels ou 
anciens d’un État 
contributeur non 
partie au Statut 

Ne vise pas tous les 
personnels de l’ONU ni les 
ressortissants des États 
parties 

Opérations 

Actes ou omissions liés 
à une opération établie 
ou autorisée par 
l’ONU 

Ne concerne pas 
indistinctement toute activité 
militaire extérieure 

Institution Enquêtes et poursuites 
devant la CPI 

Ne supprime pas la 
responsabilité pénale et 
n’écarte pas expressément 
toutes les juridictions 
nationales 

Temps Douze mois à compter 
du 1er juillet 2002 

Le renouvellement exige une 
nouvelle résolution ; il n’est 
pas automatique 

 
57 Carsten Stahn, « The Ambiguities of Security Council Resolution 1422 (2002) », European Journal of International Law, 

vol. 14, no 1, 2003, pp. 85-104. 
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Dimension Portée constatée Limite de l’interprétation 

Coopération 

Absence de mesures 
étatiques 
incompatibles avec le 
paragraphe 1 et les 
obligations 
internationales 

La clause doit être lue avec les 
autres engagements des États 
et ne peut être transformée 
sans examen en interdiction 
générale de poursuivre 

Source : Conseil de sécurité, résolutions 1422 (2002), par. 1 à 3, et 1487 (2003), par. 
1 à 3. 
2.2. Sursis, immunité et juridictions nationales 

Le mot « immunité » n’apparaît pas dans le dispositif de la résolution. La 
mesure suspend l’activité de la CPI dans les limites indiquées ; elle ne 
transforme pas les faits en actes licites et n’efface aucune responsabilité 
individuelle. La distinction est essentielle au regard de l’article 27 du Statut, 
selon lequel la qualité officielle n’exonère pas de la responsabilité pénale et 
ne constitue pas un motif de réduction de peine.58 

La résolution produit néanmoins un effet de différenciation. Les 
personnels ressortissants d’États non parties et engagés dans les opérations 
visées bénéficient d’un sursis dont ne jouissent pas nécessairement les 
ressortissants d’États parties placés dans une situation comparable. Cette 
asymétrie n’est pas une modification textuelle de l’article 27, car le critère 
retenu n’est pas seulement la fonction officielle et la responsabilité demeure 
intacte. Elle peut toutefois être critiquée au regard de l’égalité d’accès à la 
justice et de la cohérence de la lutte contre l’impunité. Le problème est moins 
une suppression du principe de responsabilité qu’un exercice sélectif et 
temporairement différé de la compétence. 

Le même effort de précision s’impose à propos des juridictions nationales. 
Le paragraphe 1 s’adresse à la CPI. Le paragraphe 3 demande aux États 
membres de ne prendre aucune mesure incompatible avec ce paragraphe et 
avec leurs obligations internationales. Il ne formule pas expressément une 
interdiction générale des enquêtes ou poursuites nationales. Or le Statut de 
Rome repose sur la complémentarité : les juridictions nationales conservent 
la responsabilité première de poursuivre les crimes relevant de leur 
compétence. En l’absence d’une disposition claire écartant cette compétence, 
la résolution ne doit pas être interprétée comme une amnistie internationale 
implicite. 

 
58 Statut de Rome, art. 27. 
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2.3. Un renouvellement unique qui éclaire la portée du mécanisme 
Le Conseil a renouvelé le dispositif une seule fois par la résolution 1487, 

adoptée le 12 juin 2003, pour une nouvelle période de douze mois à compter 
du 1er juillet 2003.59 Cette pratique confirme que la formule « aussi longtemps 
que nécessaire » exprimait une intention politique, et non un renouvellement 
de plein droit. Elle montre aussi que chaque prolongation demeurait soumise 
à un vote et pouvait être contestée. 

L’absence de pérennisation indéfinie réduit la portée historique du 
dispositif, mais n’efface pas le précédent juridique. Une résolution générale 
prise au moment même de l’entrée en vigueur de la CPI pouvait être perçue 
comme l’affirmation d’une capacité du Conseil à organiser, sous la pression 
d’intérêts étatiques, une exception catégorielle au régime commun. C’est ce 
précédent, davantage que la seule durée de la mesure, qui justifie l’analyse 
critique. 
3. LES PRINCIPALES DIFFICULTÉS DE CONFORMITÉ 
3.1. Le caractère général et anticipé du sursis 

L’objection la plus forte concerne l’usage de l’article 16 en dehors d’une 
situation ou d’une affaire concrète. Le texte de cet article mentionne une 
enquête ou une poursuite susceptible d’être différée. La résolution 1422, 
adoptée alors qu’aucune affaire correspondant à son champ n’était identifiée, 
fonctionne comme une garantie anticipée. Elle protège une catégorie de 
personnes contre l’exercice futur de la compétence de la Cour, sans 
appréciation au cas par cas. 

Cette généralité rend difficile l’établissement du lien exigé avec le chapitre 
VII. Le préambule évoque l’importance des opérations de paix et la volonté 
de faciliter la contribution des États non parties. Il ne démontre cependant 
pas en quoi une enquête déterminée aurait, par elle-même, constitué une 
menace contre la paix. La résolution semble plutôt traiter le risque politique 
d’un retrait de contributions comme fondement de la demande. Ce 
raisonnement relève d’une appréciation stratégique réelle, mais il déplace 
l’article 16 : le danger pour la paix ne provient plus directement d’une 
procédure précise ; il résulte de la réaction possible d’États opposés à la 
compétence de la CPI. 

La doctrine est partagée sur la conséquence de ce déplacement. Une 
lecture stricte y voit un dépassement de l’article 16 et de l’article 39. Une 
lecture plus déférente insiste sur la marge du Conseil pour identifier les 
menaces contre la paix et sur la formulation ouverte du Statut. La présente 
étude retient une position intermédiaire : l’irrégularité ne peut être affirmée 
comme une évidence incontestable, mais la motivation de la résolution est 

 
59 Conseil de sécurité, Résolution 1487 (2003), S/RES/1487 (2003), 12 juin 2003. 
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trop générale pour satisfaire pleinement une exigence de nécessité et de 
proportionnalité. L’article 16 perdrait sa fonction de soupape exceptionnelle 
s’il devenait le fondement d’exemptions abstraites accordées à des catégories 
prédéterminées. 
3.2. L’article 27 et l’égalité devant la justice pénale internationale 

L’article 27 écarte la qualité officielle comme cause d’exonération. La 
résolution 1422 ne contredit pas littéralement ce principe : elle ne déclare pas 
qu’un militaire, un agent public ou un responsable politique est irresponsable 
en raison de sa fonction. Son critère combine la nationalité d’un État non 
partie, la contribution à une opération et le lien des faits avec cette opération. 

La tension est néanmoins substantielle. Deux personnes suspectées de 
faits comparables peuvent être exposées différemment à la compétence de la 
CPI selon l’État contributeur dont elles sont ressortissantes. Nidhi Jain 
souligne que ce régime crée un droit différencié pour certains personnels de 
paix et fragilise l’universalité recherchée par la justice pénale internationale.60 
La critique doit toutefois rester exacte : il s’agit d’une inégalité temporaire 
dans l’exercice de la compétence, non d’une permission de commettre des 
crimes ni d’une disparition de la responsabilité pénale. 

Cette nuance renforce, plutôt qu’elle n’affaiblit, l’argument. L’État de 
droit international ne se mesure pas seulement à l’existence formelle d’une 
incrimination ; il dépend aussi de la possibilité effective d’enquêter, de 
préserver les preuves et de juger dans un délai raisonnable. Un sursis 
renouvelable peut affecter cette effectivité, surtout lorsque les faits se 
déroulent dans un environnement instable. Le temps de la preuve, des 
témoins et des victimes n’est pas toujours compatible avec le temps politique. 
3.3. Les obligations de coopération : distinguer les articles 86 et 87 

Les articles 86 et 87 remplissent des fonctions distinctes. L’article 86 pose 
l’obligation générale pour les États parties de coopérer pleinement avec la 
Cour dans les enquêtes et poursuites relevant de sa compétence. L’article 87 
organise les demandes de coopération, leurs modalités de transmission et les 
conséquences d’un défaut d’exécution.61 

Pendant qu’un sursis conforme à l’article 16 produit ses effets, la CPI ne 
peut engager ni poursuivre l’activité visée. Les obligations de coopération 
attachées à cette activité sont donc temporairement affectées. Il serait 
cependant excessif d’en déduire que les États sont libérés de toute 
coopération avec la Cour ou qu’ils doivent détruire, dissimuler ou négliger 
les éléments de preuve. Une interprétation cohérente avec l’objet du Statut 

 
60 Nidhi Jain, « A Separate Law for Peacekeepers: The Clash between the Security Council and the International Criminal 

Court », European Journal of International Law, vol. 16, no 2, 2005, pp. 239-254. 
61 Statut de Rome, art. 86 et 87. 
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commande au contraire de préserver la possibilité d’une reprise de la 
procédure à l’expiration du sursis. 

Le paragraphe 3 de la résolution 1422 ménage expressément les « 
obligations internationales » des États. Cette formule révèle la difficulté au 
lieu de la résoudre entièrement. Les États membres de l’ONU sont tenus 
d’accepter et d’exécuter les décisions du Conseil conformément à l’article 25 
de la Charte ; en cas de conflit entre obligations conventionnelles, l’article 103 
accorde la primauté aux obligations résultant de la Charte.62 Encore faut-il 
qu’un conflit véritable soit établi et que la portée de la décision soit 
précisément définie. La primauté ne doit pas être invoquée de manière 
abstraite pour étendre le sursis au-delà de ce que le dispositif prévoit. 
3.4. Le droit international humanitaire, les droits de l’homme et le jus 
cogens 

Le droit international humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme imposent des obligations qui demeurent applicables aux opérations 
concernées. Les Conventions de Genève, le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et la Convention contre la torture ne cessent pas de 
produire leurs effets du seul fait d’un sursis devant la CPI.63 Il convient 
cependant d’éviter l’affirmation selon laquelle toutes les normes de ces 
branches seraient, indistinctement, des normes impératives de jus cogens. 
Certaines interdictions fondamentales ont un caractère impératif ; cette 
qualification ne peut être généralisée à l’ensemble des règles. 

La résolution 1422 ne viole donc pas automatiquement chaque norme 
humanitaire ou chaque droit humain. Son effet problématique est indirect : 
en retardant l’intervention d’une juridiction internationale, elle peut affaiblir 
la perception d’égalité, accroître le risque de perte des preuves et renforcer 
un sentiment d’impunité si les mécanismes nationaux n’agissent pas. Zehour 
Abdellah Ali Djaafari insiste sur l’exigence de responsabilité pénale des 
forces de maintien de la paix au regard du Statut de Rome.64 Cette exigence 
demeure compatible avec un sursis exceptionnel uniquement si celui-ci 
n’aboutit pas, en pratique, à rendre toute poursuite impossible. 
4. DISCUSSION : ENTRE PRÉSERVATION DE LA PAIX ET RISQUE DE 
SÉLECTIVITÉ 

La résolution 1422 révèle une tension structurelle. Les opérations de paix 
dépendent de la contribution volontaire des États ; la CPI dépend, elle aussi, 
de leur coopération. Le Conseil pouvait craindre que l’exposition potentielle 
de certains personnels à la Cour conduise des États non parties à réduire leur 

 
62 Charte des Nations Unies, art. 25 et 103. 
63 Convention de Genève du 12 août 1949 ; Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966 ; 

Convention contre la torture, 10 décembre 1984. 
64 Zehour Abdellah Ali Djaafari, La responsabilité pénale internationale des forces de maintien de la paix internationale à la 

lumière du Statut de Rome, thèse de doctorat, Université du Caire, 2012, p. 470. 
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participation. La continuité des opérations constituait donc un intérêt 
institutionnel sérieux. 

Cet intérêt ne suffit pourtant pas à justifier n’importe quel moyen. Une 
dérogation générale peut produire trois effets négatifs. Premièrement, elle 
crée une asymétrie entre les personnels selon l’adhésion de leur État au Statut. 
Deuxièmement, elle donne l’impression que la capacité politique d’un État à 
conditionner sa participation permet d’obtenir une protection procédurale. 
Troisièmement, elle fragilise la confiance dans l’indépendance de la CPI au 
moment même de son entrée en fonction. 

À l’inverse, une critique qui présenterait le Conseil comme juridiquement 
privé de tout pouvoir de sursis méconnaîtrait le compromis inscrit dans le 
Statut. L’article 16 existe précisément pour permettre, dans des circonstances 
exceptionnelles, une priorité temporaire à la gestion de la paix. La question 
n’est donc pas de supprimer toute articulation politique, mais de rendre cette 
articulation contrôlable par des critères juridiques. 
4.1. La nécessité et la proportionnalité comme grille d’évaluation 

La nécessité et la proportionnalité offrent une grille permettant 
d’apprécier l’exercice du pouvoir sans nier la marge politique du Conseil. 
Sans être formulés expressément dans l’article 16, ces critères découlent de la 
nature exceptionnelle et temporaire du sursis, ainsi que de son rattachement 
au maintien ou au rétablissement de la paix. 

La suspension de l’activité de la CPI pouvait contribuer à préserver la 
participation des États aux opérations de paix si un État conditionnait sa 
contribution à la protection de ses ressortissants. Cette aptitude politique ne 
prouve cependant pas que la procédure pénale constituait elle-même une 
menace contre la paix. 

La nécessité impose ensuite de rechercher si une mesure moins étendue 
aurait atteint le même objectif : limitation à une opération identifiée, 
appréciation au cas par cas ou coordination avec des poursuites nationales 
crédibles. La résolution ne montre pas que ces voies ont été évaluées ; son 
champ catégoriel paraît donc plus large que ce qu’exigeait la continuité 
opérationnelle. 

La proportionnalité met enfin en balance le bénéfice attendu pour les 
opérations et l’atteinte à l’égalité d’exercice de la compétence. La durée 
limitée et le maintien de la responsabilité atténuaient l’atteinte. Le caractère 
anticipé, l’absence d’affaire déterminée et l’intention de renouvellement 
risquaient néanmoins de transformer l’exception en privilège procédural. 
L’atteinte n’était donc ni absolue ni définitive, mais sa justification 
individualisée demeurait insuffisante au regard du champ couvert. 
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4.2. Le risque d’un vide de responsabilité 
La complémentarité suppose que l’absence d’intervention de la CPI ne 

signifie pas l’absence de justice. Lorsque la Cour diffère son action, les 
juridictions nationales devraient demeurer en mesure d’enquêter et de 
poursuivre selon leurs règles de compétence. Cette responsabilité peut 
incomber à l’État d’envoi, à l’État territorial ou à un autre État disposant d’un 
titre de compétence reconnu. La résolution 1422 ne règle pas cette répartition 
et ne conditionne pas le sursis à l’existence d’une procédure nationale 
effective. 

Cette lacune est importante pour les ressortissants d’États non parties. Ces 
États ne sont pas liés au Statut en tant que traité, même si d’autres obligations 
et leur droit interne peuvent imposer la répression. Si ni la CPI ni une 
juridiction nationale n’agit, le sursis crée un risque d’irresponsabilité 
pratique, notamment lorsque les preuves disparaissent. 

Une demande future devrait donc être accompagnée d’un dispositif de 
suivi. Le Conseil pourrait exiger des États concernés qu’ils l’informent, dans 
le respect du secret des enquêtes et des droits de la défense, des mesures 
prises pour examiner les allégations relevant de leur compétence. L’objectif 
ne serait pas d’imposer une condamnation ni de présumer la culpabilité, mais 
de vérifier que le sursis international ne se transforme pas en abandon de 
toute voie juridictionnelle. Si aucune procédure nationale crédible n’est 
engagée, ce constat devrait peser contre le renouvellement. 

Le suivi devrait également distinguer l’obligation de poursuivre de 
l’obligation de préserver. Même lorsqu’une action immédiate n’est pas 
possible, les autorités compétentes peuvent conserver les documents, 
identifier les témoins, protéger les archives et maintenir une chaîne de 
conservation compatible avec un usage judiciaire ultérieur. Cette continuité 
probatoire constitue le lien nécessaire entre le temps politique du sursis et le 
temps judiciaire de la reprise. 

La résolution a aussi une portée que l’on peut qualifier de paradoxale. Elle 
protège temporairement l’activité de la CPI contre certains dossiers, mais elle 
n’offre aucune solution détaillée quant à la préservation des preuves, au 
statut des personnes détenues, aux droits des victimes ou à la coordination 
avec les procédures nationales. Elle traite l’arrêt de l’action judiciaire, non la 
gestion juridique de cet arrêt. Or une suspension responsable devrait 
organiser les conditions de la reprise. 

L’article 18, paragraphe 6, du Statut permet au Procureur, dans un autre 
contexte de report, de solliciter exceptionnellement l’autorisation d’accomplir 
des actes d’enquête nécessaires à la préservation des preuves. Cette 
disposition ne régit pas directement l’article 16, mais elle révèle une logique 
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utile : différer une enquête ne devrait pas signifier accepter la disparition 
irréversible de ses éléments. Une future résolution pourrait expressément 
préserver les mesures conservatoires compatibles avec son objet. 
5. PERSPECTIVES D’ENCADREMENT 
5.1. Un contrôle incident plutôt qu’un pouvoir général d’annulation 

La proposition d’un contrôle de légalité par la CPI doit être formulée avec 
prudence. L’article 19, paragraphe 1, prévoit que la Cour s’assure de sa 
compétence pour connaître de toute affaire portée devant elle.65 Cette 
disposition ne confère pas expressément à la CPI un pouvoir général 
d’annuler les résolutions du Conseil de sécurité. La Cour n’est ni une 
juridiction constitutionnelle des Nations Unies ni une instance d’appel du 
Conseil. 

Elle doit néanmoins interpréter le Statut qu’elle applique. Lorsqu’une 
demande fondée sur l’article 16 est opposée à une situation ou à une affaire, 
la Cour devrait pouvoir vérifier, à titre incident, que l’acte invoqué présente 
les caractéristiques minimales prévues par le Statut : résolution du Conseil, 
référence au chapitre VII, durée déterminée et objet correspondant à une 
enquête ou à une poursuite relevant du Statut. Un tel examen ne consisterait 
pas à substituer l’appréciation politique des juges à celle du Conseil. Il viserait 
à déterminer l’effet que le Statut attache à la demande. 

Cette solution est plus réaliste qu’un contrôle abstrait préalable de toutes 
les résolutions. Elle respecte l’autonomie institutionnelle du Conseil tout en 
évitant que la seule invocation de l’article 16 suffise à produire des effets 
illimités devant la Cour. Elle suppose une motivation suffisante de la 
résolution et une décision judiciaire accessible aux parties lorsqu’un différend 
concret apparaît. 
5.2. Des garanties substantielles et procédurales 

L’encadrement du pouvoir de sursis peut être renforcé sans modifier 
nécessairement le Statut. Le Conseil pourrait intégrer dans chaque résolution 
prise au titre de l’article 16 des garanties précises. 
Tableau 2. Garanties proposées pour une demande de sursis au titre de 
l’article 16 

Garantie Contenu minimal Finalité 

Situation 
identifiée 

Délimitation du 
conflit, de l’opération 
ou de l’affaire 
concernée 

Éviter un sursis abstrait et 
catégoriel 

 
65 Statut de Rome, art. 19, par. 1. 
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Garantie Contenu minimal Finalité 

Motivation 
Explication du risque 
que la poursuite ferait 
peser sur la paix 

Rendre vérifiable le lien avec 
le chapitre VII 

Nécessité et 
proportionna
lité 

Examen des mesures 
moins restrictives et 
limitation du champ 
personnel et matériel 

Préserver le caractère 
exceptionnel du sursis 

Durée 

Douze mois au 
maximum, sans 
renouvellement 
automatique 

Assurer un réexamen 
politique réel 

Preuves 

Autorisation de 
mesures 
conservatoires 
strictement nécessaires 

Prévenir la perte irréversible 
des éléments 

Personnes 
détenues 

Règles sur la révision 
de la détention et les 
droits procéduraux 

Éviter une suspension 
indéfinie au détriment des 
personnes 

Juridictions 
nationales 

Clause confirmant que 
le sursis devant la CPI 
n’efface pas les 
compétences 
nationales 

Maintenir la complémentarité 
et la lutte contre l’impunité 

Rapport 
périodique 

Information du 
Conseil et, lorsque 
possible, de la Cour sur 
les effets du sursis 

Permettre une décision 
éclairée sur toute 
prolongation 

Ces garanties articulent deux préoccupations essentielles : la conservation 
des preuves et la situation des personnes détenues. La protection des preuves 
ne saurait autoriser la poursuite clandestine de l’enquête malgré le sursis ; 
elle doit être limitée aux actes indispensables et contrôlables. De même, la 
gestion de la détention ne peut dépendre d’une simple clause politique : elle 
doit respecter la légalité, la nécessité, la durée raisonnable et les droits de la 
défense. 
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Le renouvellement devrait enfin faire l’objet d’une nouvelle motivation 
fondée sur des éléments actualisés. La répétition formelle des motifs initiaux 
serait insuffisante. Le Conseil devrait expliquer pourquoi la menace persiste, 
quels effets le sursis a produits, quelles procédures nationales ont été 
engagées et pourquoi une mesure moins étendue ne permettrait pas 
d’atteindre le même objectif. Ce contrôle périodique transformerait le 
renouvellement en véritable réévaluation, conformément aux « mêmes 
conditions » exigées par l’article 16. 
CONCLUSION 

La résolution 1422 du 12 juillet 2002 ne peut être exactement décrite 
comme une immunité pénale générale accordée à tous les personnels de 
maintien de la paix. Elle a demandé à la CPI de différer, pendant douze mois, 
les enquêtes et poursuites relatives à une catégorie déterminée de personnels 
ressortissants d’États non parties au Statut et liés à des opérations établies ou 
autorisées par l’ONU. Elle n’a supprimé ni les incriminations, ni la 
responsabilité individuelle, ni, de manière expresse, l’ensemble des 
compétences nationales. 

La critique juridique demeure toutefois substantielle. En visant à l’avance 
une catégorie de personnes et toutes les opérations concernées, sans rattacher 
le sursis à une affaire individualisée, la résolution a étendu l’article 16 vers 
une logique de protection générale. Sa motivation ne démontre pas avec 
suffisamment de précision en quoi la continuation d’une enquête ou d’une 
poursuite déterminée aurait menacé la paix. Cette généralité nourrit une 
inégalité temporaire dans l’exercice de la compétence de la CPI, crée une 
tension avec les obligations de coopération et expose la justice à des risques 
de perte de preuves et de sélectivité. 

L’équilibre entre paix et justice ne suppose ni la disparition du pouvoir de 
sursis ni sa déférence absolue. Il exige un exercice motivé, nécessaire, 
proportionné, temporaire et compatible avec la préservation des procédures 
futures. La CPI ne dispose pas d’un pouvoir général d’annulation des 
résolutions du Conseil ; elle devrait néanmoins pouvoir déterminer, à titre 
incident, les effets qu’une demande produit au regard de l’article 16 
lorsqu’une situation ou une affaire concrète lui est soumise. L’encadrement 
proposé — identification de la situation, motivation circonstanciée, 
conservation des preuves, protection des personnes, maintien des 
compétences nationales et réexamen effectif — permettrait de préserver la 
fonction exceptionnelle du sursis sans transformer la paix en vecteur 
d’impunité. 
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